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Emetteurs



LETTRE DU PRESIDENT

M. Gabriel FAL, PCA de la BRVM et du DC/BR

l’Ouest demeure l’une des régions les plus dynamiques avec un taux de croissance bien au-dessus de la 
moyenne du continent. La croissance régionale du PIB est estimée à 6 % en 2014 et ce, malgré l’épidémie 
de la fièvre Ebola et la baisse des cours du pétrole dans la seconde moitié de l’année.

Chers actionnaires, 

Selon le FMI, la croissance mondiale s’est établie modestement 
en 2014 à 3,4 %, sous l’effet d’une accélération de la croissance 
dans les pays avancés par rapport à l’année précédente et 
d’un ralentissement dans les pays émergents et les pays en                                 
développement. En dépit de ce fléchissement, les pays émergents et 
les pays en développement représentaient encore les trois quarts de 
la croissance mondiale cette année.

« Restons engagés et mobilisés ! »

L’Afrique a affiché une croissance de 3,9 % en 2014 et l’Afrique de

Toutes les places financières mondiales ont été gagnées par le ralentissement en 2014. Après deux 
belles années de hausse, l’indice MSCI World a gagné seulement 2,1 %, reflet d’une économie 
mondiale moins florissante.

Les différentes actions de promotion et de développement initiées au niveau régional et international, avec 
notamment l’organisation des BRVM Investment Days à Paris, nous ont permis de mieux positionner la BRVM 
pour attirer les émetteurs et les investisseurs et expliquer notre rôle dans le financement des économies de 
notre Union.

Beaucoup d’autres défis restent encore à être relevés mais notre engagement et notre détermination 
pour permettre d’y faire face pour le bien-être de nos populations demeurent.

Gabriel FAL

Notre Marché Financier Régional ne saurait cependant se développer sans prendre en compte les besoins de 
financement des PME. C’est pourquoi, avec l’ensemble des parties prenantes, nous poursuivons inlassablement 
nos efforts pour mettre en place un troisième compartiment dédié aux PME/PMI, aux entreprises à fort potentiel 
de croissance et aux sociétés en quête de capital de démarrage.

Enfin, le développement de la BRVM ne peut se faire sans l’amélioration constante de la gouvernance. C’est 
pourquoi, nous avons veillé à ce que le Conseil d’Administration ainsi que les différents Comités Spécialisés mis 
en place par le Conseil d’Administration fonctionnent correctement.
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C’est dans ce contexte que notre Bourse commune, la BRVM, a consolidé sa sixième place continentale. 
Entre 2012 et 2014, la capitalisation de notre marché des actions a presque doublé.

Notre plus gros défi est aujourd’hui d’attirer de nouvelles sociétés à la cote. Aussi, l’entrée à la cote de BOA 
SENEGAL en décembre 2014 vient rompre avec une longue période où notre marché n’avait pas connu 
d’introduction de nouvelles sociétés. Nos efforts commencent à porter leurs fruits. D’autres sociétés 
sont annoncées pour 2015. C’est le cas de TOTAL SENEGAL.

En 2015, il nous appartient de rester encore plus engagés et mobilisés !
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les plus importantes du continent. 
Les actions de promotion et de communication entreprises, pour mieux faire connaitre et positionner 
la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) qui se situe actuellement à la sixième place du 
Continent africain en termes de capitalisation boursière, ont eu des retombées positives sur le DC/BR.

MESSAGE DU DIRECTEUR GENERAL

Chers actionnaires,
Les différentes actions entreprises depuis 2012 nous ont permis 
d’obtenir des résultats forts appréciables. En effet, en deux ans, 
la conservation dans les livres du Dépositaire Central a presque 
doublé, passant de 5 017 milliards de FCFA à fin décembre 2012 à 
7 895 milliards de FCFA à fin décembre 2014. Le nombre de lignes 
en conservation est passé de 84 à 92.
Ces résultats sont le fruit de la mise en oeuvre d’un important et 
ambitieux plan de développement visant notamment à hisser le 
Marché Financier Régional de notre Union parmi les places financières

« L’émergence en vue ! »

M. Edoh Kossi AMENOUNVE, 
Directeur Général de la BRVM et du DC/BR

En effet, en 2014, nous avons poursuivi nos activités de promotion et de développement du marché 
à l’échelle régionale et internationale auprès des investisseurs et des émetteurs. C’est ainsi que la 
BRVM et le DC/BR ont organisé des Media Days dans sept pays de l’UEMOA et un Road Show à Paris du 
30 septembre au 1er octobre 2014 afin de présenter les opportunités offertes par le marché financier 
de notre Union et attirer les investisseurs internationaux. Le Road Show, qui a été l’évènement majeur 
de notre politique de communication en 2014, s’est déroulé sur deux journées. Durant celles-ci, six 
panels ont été organisés et 34 intervenants de haut niveau, parmi lesquels on retiendra, M. Christian 
ADOVELANDE, Président de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), M. Arnaud de BRESSON, 
Délégué Général de PARIS EUROPLACE, M. Paul DERREUMAUX, Fondateur de BANK OF AFRICA GROUP 
et M. Lionel ZINSOU, Président de la Fondation Afrique-France, ont partagé leurs expériences avec 
plus de 120 participants.

Ces différentes actions ont été appuyées par d’autres activités visant à asseoir le Dépositaire Central 
comme outil principal pour la conservation des toutes les valeurs mobilières émises au sein de l’Union.

Au niveau interne, nous avons poursuivi nos actions de sécurisation de nos systèmes et procédé à la 
mise en place d’un nouveau logiciel pour les opérations du Dépositaire. Cet important changement 
de logiciel, intervenu le 16 septembre 2014, nous permet de conforter notre position de Dépositaire 
Central de l’Union.

Toutes ces actions ne sauraient être mises en œuvre sans des ressources humaines compétentes et 
qualifiées. C’est pourquoi, le développement du capital humain, sans lequel rien n’est possible, a fait 
l’objet d’une attention particulière. La politique de renforcement des capacités a été poursuivie. A 
cet effet, un Directeur a rejoint l’équipe du DC/BR et plusieurs employés ont suivi des formations au 
cours de cette année.
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Edoh Kossi AMENOUNVE

Enfin, dans un monde de plus en plus intégré et globalisé, il nous est apparu important de promouvoir 
la coopération internationale. C’est ainsi que nous avons poursuivi les travaux initiés dans le cadre 
du Projet d’intégration des bourses de la CEDEAO (WACMI – West African Capital Markets Integration). La 
BRVM et le DC/BR ont participé activement aux différents travaux des sous-comités et du Conseil 
(WACMIC).

Au total, le Marché Financier Régional a franchi de nombreuses étapes dans son processus de 
modernisation pour en faire une place attractive pour les économies de l’UEMOA. De nombreux 
défis subsistent pour le DC/BR notamment le prêt/emprunt des titres et l’inscription en compte 
au niveau client. Nous comptons sur l’engagement de l’équipe, le concours de toutes les parties 
prenantes et le soutien des autorités de l’Union pour faire du DC/BR un instrument moderne pour 
la conservation et la circulation des titres.



MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
DU DC/BR



Monsieur Gabriel FAL 

Président du Conseil d’Administration

Représentant de la SGI CGF BOURSE

M. M’Baye THIAM
 Représentant de la Banque Ouest Africaine 

de Développement (BOAD)

M. Omo-Delé EGUE
Représentant de la SGI ACTIBOURSE

M. Pierre Atepa GOUDIABY
Représentant ATEPA TECHNOLOGIES

M. Franck TAPSOBA
 Représentant des Etats de l’UMOA

M. Jonathan FIAWOO
 Représentant de la Chambre de Commerce 

et d’Industrie du Togo

M. René DELAFOSSE
Représentant de la Chambre de Commerce 

et d’Industrie de la Côte d’Ivoire

M. Djibril SAKHO
 Représentant de la CRRAE–UMOA

M. Jean Luc BEDIE
 Représentant de la SGI HUDSON & Cie

M. Mamadou SANOGO
 Représentant de SABU NYUMAN

M. Djibrilla Beïdari TOURE 
Représentant de la SGI NIGER

Mme Georgine CODO ADJA
 Représentant de la BNI Finances
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ACTIVITES DE REGLEMENT / LIVRAISON
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1. Inscription dans les livres du DC/BR

Au titre de l’année 2014, les activités de règlement/livraison ont principalement porté sur les points 
ci-après :

1. l’inscription dans les livres du DC/BR ;
2. le traitement des Evènements Sur Valeurs (ESV) ;
3. les Règlements/Livraisons des opérations de la Bourse Régionale.

Le DC/BR a enregistré dans ses livres, du 02 janvier 2014 au 31 décembre 2014, dix-sept (17) 
nouvelles valeurs (titres cotés et non cotés) pour un montant total de 663 665 370 000 FCFA. Ainsi, 
la valorisation globale des titres en conservation s’élève à 7 805 850 800 631 FCFA au 31 décembre 
2014 contre 7 001 597 151 923 FCFA au 31 décembre 2013, soit une hausse de 11,49 % (Cf. Tableau 
n°1, ci-après).

 

LIGNE  
CAPITALISATION  (en  FCFA)  

VARIATION
 

 31/12/2013  31/12/2014  

Actions  cotées  5 633 469 354 130 6 319 718 238 470 +12,18 %

Actions  non cotées  550 000 000 550 000 000 0,00 %

Obligations  cotées  1 072 777 797 793 1 139 008 149 301 +6,17 %

Obligations  non cotées     294 800 000 346 574 412 860 +17,56 %

VALORISATION  GLOBALE  7 001 597 151 923 7 805 850 800 631  +11,49 %

Au 31 décembre 2014, le DC/BR affiche quatre-vingt-douze (92) valeurs en conservation1 réparties 
comme suit : (i) Trente-huit (38) sociétés en actions, en progression d’une (1) valeur par rapport à 
2013, (ii) Trente-trois (33) emprunts obligataires cotés, en régression de deux (2) valeurs par 
rapport à 2013, (iii) dix-neuf (19) emprunts non cotés dématérialisés, en progression d’une (1) valeur 
par rapport à 2013, et (iv) deux (2) sociétés en actions non cotées dématérialisées, en stabilité par 
rapport à 2013.

2. Traitement des Evènements Sur Valeurs (ESV)

Au 31 décembre 2014, le DC/BR a traité cent-six (106) Evènements Sur Valeurs (ESV) au titre des 
paiements de dividendes, d’intérêts et remboursements de capital portant sur un montant total de 
425 764 647 742 FCFA, reversés aux adhérents du Marché Financier Régional (MFR) contre 368 988 164 
139 FCFA au 31 décembre 2013, soit une hausse de 15,39 % (cf. tableau n°2).

1 Au 31 décembre 2013, le DC/BR affichait également 92 valeurs en conservation

Tableau 1 : Valorisation globale des titres en conservation en 2013 et 2014
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Tableau  2  :  Traitement  des ESV :  2013/2014

COUPONS  
EVENEMENTS  SUR  VALEURS  (en  FCFA)

VARIATION
31 décembre  2013 31 décembre  2014 

Dividendes  79 498 325 903 79 710 460 562 +0,27  % 

Intérêts  sur obligations  cotées 68 885 079 345 86 283 319 579 +25,26  % 

Intérêts sur obligations non cotées 3 936 515 558 4 588 003 792 +16,55  % 

Remboursement d'obligations 
cotées 202 774 076 667 238 412 506 666 +17,58  % 

Remboursement  d'obligations  non 
cotées  13 894 166 666 16 770 357 143 +20,70  % 

TOTAL 368  988  164  139 425  764  647  742 +15,39  % 

4.3 REGLEMENTS/LIVRAISONS  DES OPERATIONS  DE LA BOURSE  REGIONALE

Les Règlements/Livraisons  (R/L)  des opérations  de la  Bourse  Régionale  des Valeurs  Mobilières  
(BRVM)  ont progressé  passant  de 389 733 651 874 FCFA au 31 décembre  2013 à 455 554 749 050 
FCFA au 31 décembre  2014,  soit  une hausse de 16,89  %. 

En résumé,  le  DC/BR  a procédé,  au 31 décembre  2014,  à un règlement  total  de            881 319 
396 792 FCFA en faveur  des adhérents  du MFR contre  758 721 816 013 FCFA au 31 décembre  
2013,  soit  une hausse de 16,16  % (Cf.  Tableau  n°3,  ci -après).  

Tableau  3  :  Traitement  des ESV & R/L  :  2013/2014

DESIGNATION
MONTANT  (en  FCFA)

VARIATION
31 décembre  2013 31 décembre  2014 

Evènements  Sur Valeurs  (ESV) 368 988 164 139 425 764 647 742 +15,39  % 

Règlements/Livraisons 389 733 651 874 455 554 749 050 +16,89  % 

REGLEMENT  TOTAL 758  721  816  013 881 319 396 792 +16,16  %

Tableau 2 : Evènements Sur Valeurs (ESV)

Les Règlements/Livraisons (R/L) des opérations de la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières (BRVM) 
ont progressé passant de 389 733 651 874 FCFA au 31 décembre 2013 à 455 554 749 050 FCFA au 31 
décembre 2014, soit une hausse de 16,89 %.

En résumé, le DC/BR a procédé, au 31 décembre 2014, à un règlement total de 881 319 396 792 FCFA 
en faveur des adhérents du MFR contre 758 721 816 013 FCFA au 31 décembre 2013, soit une hausse 
de 16,16 % (Cf. Tableau n°3, ci-après).
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3. Règlements/Livraisons des opérations de la Bourse Régionale
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En 2014, les activités du DC/BR ont principalement porté sur les points ci-après :

1. Activités courantes du DC/BR

- Révision du Fonds de Garantie du Marché ;
- Révision du mode d’inscription en compte dans les livres du DC/BR ;
- Rencontres avec les SGI et les BTCC ;
- Participation aux rencontres de l’Africa & Middle East Central Depositories Association (AMEDA) ;
- Rencontre avec la Banque Mondiale et la BCEAO ;
- Mise en production du nouveau logiciel du DC/BR ;
- Attribution de codes ISIN à des OPCVM.

1.1. Révision du mécanisme du fonds de garantie marché

Au démarrage des activités de la BRVM et du DC/BR, un Fonds de garantie du marché, ayant pour 
objectif de sécuriser le dénouement des transactions boursières en palliant le risque de contrepartie, 
a été mis en place.

En vue de l’adapter au contexte actuel du marché, une note relative à la révision du mécanisme du 
Fonds de garantie des transactions boursières sur le MFR a été élaborée. Cette note projet a été transmise, 
pour observation, à l’Association Professionnelle des Sociétés de Gestion et d’Intermédiation (APSGI) 
ainsi qu’aux Banques Teneurs de Compte/Conservateurs, respectivement, les 2 et 4 décembre 2014.

Par ailleurs, le DC/BR a effectué la réévaluation du Fonds de Garantie (FG) du marché des quatre 
derniers trimestres. Au 31 décembre 2014, tous les adhérents ont régularisé leurs positions au niveau 
du Fonds de Garantie.

1.2. Révision du mode d’inscription en compte dans les livres du DC/BR

Le Dépositaire Central/Banque de Règlement (DC/BR) a entrepris de faire évoluer le mode d’inscription 
en compte dans ses livres, eu égard à l’évolution des activités du MFR, aux conditions et aux critères 
d’investissement de divers Fonds étrangers et aux standards internationaux qui préconisent la 
sécurisation des avoirs des investisseurs finaux.

Dans ce cadre, une note relative à l’inscription en compte « niveau client » dans les livres du DC/BR 
a été élaborée. Cette note projet a été transmise, pour observation, à l’Association Professionnelle des 
Sociétés de Gestion et d’Intermédiation (APSGI) ainsi qu’aux Banques Teneurs de Compte/Conservateurs, 
respectivement, les 2 et 4 décembre 2014.

1.3. Rencontres avec les SGI et les BTCC

En janvier 2014, le DC/BR a participé à des rencontres d’échanges entre les Structures Centrales du 
marché et les SGI (20 janvier 2014) ainsi que les BTCC (30 janvier 2014).
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1.4. Participation aux rencontres de L’AMEDA

Le DC/BR, membre à part entière de l’Africa & Middle East Central Depositories Association (AMEDA), 
a participé le 10 mars 2014 à une rencontre de cette instance.

1.5. Rencontre avec la Banque Mondiale et la BCEAO

Dans le cadre des travaux liés à l’amélioration des services de paiement dans l’UEMOA, financé par 
l’initiative FIRST, le DC/BR a accordé un entretien à une délégation de la Banque Mondiale, le 20 
juin 2014, à son siège à Abidjan.

1.6. Mise en production du logiciel du DC/BR (DEPEND)

Le Conseil d’Administration, lors de sa réunion du 15 décembre 2011, a marqué son accord pour 
l’acquisition et la signature d’un contrat de prestations pour la mise en place du logiciel DEPEND 
sélectionné par voie d’appel d’offres et inspecté sur le site de son éditeur (du 11 au 15 février 2013 
à Tallinn en Estonie) pour s’assurer de ses fonctionnalités. Ce logiciel, développé par la société 
Percival Software Limited (PSL) – England, a été acquis pour venir en remplacement de celui en 
exploitation (D2000, fourni par la société CMA SmallSystems AB) dont la maintenance n’était plus 
assurée depuis fin 2011.

Le nouveau logiciel du Dépositaire a été mis en production, le 16 septembre 2014.

1.7. Attribution de Codes ISIN à des OPCVM
Suite à sa reconnaissance comme membre à part entière de «l’Association of National Numbering 
Agency (ANNA)» et donc, unique agence de codification en charge de la délivrance de l’»International 
Securities Identification Numbers», et dans l’optique de développer une activité génératrice de 
revenus additionnels, le DC/BR a proposé aux acteurs concernés du marché, une offre de service de 
codification des instruments financiers (actions, obligations, OPCVM, etc.) cotés ou non cotés, pour 
la zone UEMOA.

Rentrée dans sa phase d’exploitation au deuxième semestre 2014, cette activité a permis la codification 
de vingt (20) Fonds Commun de Placement (FCP) émis par cinq (5) Sociétés de Gestion d’OPCVM 
(SGO) pour un montant total de 775 000 FCFA.

Tableau de suivi des codifications ISIN
 

  
15 

Structure   
Nombre  de codes  

demandés  Montant  

AFRICABOURSE  AM 
 

3 50 000 150 000 
BOA ASSET MANAGEMENT 

 
4 35 000 140 000 

CORIS ASSET MANAGEMENT 
 

2 50 000 100 000 
CGF GESTION  

 
7 35 000 245 000 

EDC ASSET MANAGEMENT 
 

4 35 000 140 000 
TOTAL  775  000  

 
  

Coût unitaire
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L’effectif du DC/BR se présente comme suit :

2. Gestion des Ressources Humaines

 

  
16 

 
 
Catégorie  socio -professionnelle  

 
2012  

 
2013  

 
2014  

 
Cadres  supérieurs  

 
3 

 
4 

 
5 

 
Cadres  moyens 

 
1 

 
2 

 
2 

 
Autres  employés  

 
1 

 
1 

 
1 

 
Total  

 
5 

 
7 

 
8 

 

 
 
 
 
 
 

Tableau des effectifs du DC/BR
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RAPPORT GENERAL DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES
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Mesdames, Messieurs les Actionnaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée 
Générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 
décembre 2014 sur :

        - le contrôle des états financiers annuels du DEPOSITAIRE CENTRAL/
          BANQUE DE REGLEMENT (DC/BR), tels qu’ils sont annexés au présent   
          rapport  
        - les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

Les états financiers annuels ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. 
Il nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces 
comptes.
 

1.  Opinion sur les états financiers annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles généralement 
admises en Côte d’Ivoire. Ces normes requièrent la mise en oeuvre de  
diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les états  
financiers annuels ne comportent pas d’anomalie significative. Un audit consiste 
à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données 
contenues dans ces états financiers. Il consiste également à apprécier les 
principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour 
l’arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble. Nous estimons 
que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l’opinion exprimée ci-après. 
 
Nous certifions que les états financiers annuels établis conformément aux 
règles comptables spécifiques applicables aux intervenants agrées du marché 
financier régional de l’Union Econimique et Monétaires Ouest Africaine 
(UEMOA), sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 
des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine de la société au 31 décembre 2014.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre 
attention sur les modalités de mise en oeuvre de la nouvelle tarification et le 
processus d’approbation du cahier de charges de concession entre le DC/BR 
et le CREPMF, tels que présentés dans les notes annexes aux états financiers.

DEPOSITAIRE CENTRAL/
BANQUE DE REGLMENT 
(DC/BR)

Exercice clos le
31 décembre 2014
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20 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DEPOSITAIRE CENTRAL/
BANQUE DE REGLMENT 
(DC/BR)

Exercice clos le
31 décembre 2014

2.  Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes de la profession, 
aux vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance 
avec les états financiers annuels des informations données dans le rapport 
de gestion du Conseil d’Administration et dans les documents adressés aux 
actionnaires sur la situation financière et les comptes de la société.

Abidjan, le 2 Juin 2015



RAPPORT SPECIAL DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES
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Mesdames, Messieurs les Actionnaires,

Conformément aux disposisions de l’article 440 de l’Acte uniforme du Traité de 
l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires relatif au 
Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement d’Intérêt Economique, nous 
vous présentons notre rapport sur les conventions prévues à l’article 438 dudit 
acte.

Ce rapport concerne les conventions directes ou indirectes conclues entre la 
société et l’un des administrateurs, Directeur Général ou Directeur Général        
Adjoint ou entre la société et toute autre entreprise dont l’un des administrateurs 
serait propriétaire, associé en nom, gérant, administrateur ou directeur, à    
l’exclusion des conventions normales portant sur des opérations conclues à des 
conditions habituelles.

Il ne nous appartient pas de rechercher l’existence de conventions mais de 
vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, 
les caractéristiques et les modalités essentielles de celles dont nous avons 
été avisés sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé. Il 
vous appartient d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ses 
conventions en vue de leur approbation.

Nous avons effectué nos travaux selon les normes de la profession applicables en 
Côte d’Ivoire. Ces normes requièrent la mise en oeuvre de dilligences destinées 
à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues.

  1 - Conventions conclues au cours de l’exercie 2014

Le Président du Conseil d’Administration ne nous a donné avis d’aucune 
convention conclue au cours de l’exercice 2014.                

                 

DEPOSITAIRE CENTRAL/
BANQUE DE REGLMENT 
(DC/BR)

Exercice clos le
31 décembre 2014
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  2 - Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs et    
       dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice

Avec la Bourse Régionales des Valeurs Mobilières (BRVM)

Les conventions de services signées le 30 Mai 2002 ont été renouvelées 
successivement le 21 Décembre 2009 et le 31 Janvier 2013.

Dirigeants Communs

M. FRANCK TAPSOBA (Représentant Permanent des Etats de l’UMOA et de la 
CHAMBRE DE COMMERCE, D’INDUSTRIE ET D’ARTISANAT DU BURKINA FASO), 
BOAD, CRRAE UEMOA, ACTIBOURSE, CGF BOURSE, BNI FINANCES, HUDSON & 
CIE, CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE COTE D’IVOIRE, CHAMBRE 
DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU TOGO, SOCIETE SABU NYUMAN, SGI NIGER,     
ATEPA TECHNOLOGIES : Tous administrateurs de la BRVM et du DC/BR. 

2-1  - Location de locaux

Nature et objet 

La BRVM met à la disposition du DC/BR des locaux meublés à usage professionnel, 
comprenant des équipements informatiques et de télécommunications, du 
mobilier et du matériel de bureau.

Modalités 

En contrepartie de cette prestation, le DC/BR verse à la BRVM une                                                
contribution  annuelle déterminée en fonction de la valeur locative et des 
coûts d’amortissement des immobilisations concernées, augmenté des 
charges communes d’électricité, d’eau, de sécurité et d’entretien des locaux 
à concurrence de 12 % du montant facturé à la BRVM.

Cette contribution s’élève à 32 012 661 FCFA pour l’exercie 2014.

2-2  - Refacturation de prestations communes

Nature et objet 

Le DC/BR bénéficie d’une part, de prestations fournies par les services de la 
BRVM en matière de gestion des ressources humaines, d’administration, de gestion 
financière et comptable, d’informatique et de technologies de l’information, et 

DEPOSITAIRE CENTRAL/
BANQUE DE REGLMENT 
(DC/BR)

Exercice clos le
31 décembre 2014
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d’autre part, de prestations commandées par la BRVM auprès de conseils 
juridiques et fiscaux.

En outre, les Antennes Nationales de Bourse (ANB) assurent la représentation du 
DC/BR et de la BRVM dans les Etats membres de l’UEMOA.

Modalités 

L’ensemble de ces prestations sont refacturées au DC/BR, selon un prorata défini 
annuellement.

Par ailleurs, les charges salariales de certains membres du personnel sont 
supportées pour 2/3 par la société qui les emploie et pour 1/3, par celle qu’ils 
assistent.        

Pour l’exercie 2014, les frais refacturés par la BRVM au DC/BR se sont élevés à 
485 302 549 FCFA, et ceux facturés par le DC/BR à la BRVM, à 61 281 331 FCFA. 
                   

2-3. Comptes de Liaison

Nature et objet 

Un compte de liaison non rémunéré a été créé pour enregistrer les transactions 
réalisées entre la BRVM et le DC/BR.
                            
Modalités 

Au 31 Décembre 2014, ce compte présente un solde de 707 914 170 FCFA en 
faveur de la BRVM.

                                                                                          Abidjan, le 2 Juin 2015 

DEPOSITAIRE CENTRAL/
BANQUE DE REGLMENT 
(DC/BR)

Exercice clos le
31 décembre 2014
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POSTES

101

11

121

122

14

16

19

A

20

211-217

24

29

B

311

317

319

Autres. 31

C

309

311

326

322 à 325,328

33 à 34

35

36-38

39

D

41

42

43

44

45

46

47

48

49

E

ACTIF NOTES 31.12.N 31.12.N-1

BILAN

 (du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014)

 (1ere Partie)

(en Francs CFA)

DESIGNATION DE L’ENTREPRISE : Pays : DEPOSITAIRE CENTRAL/BANQUE DE REGLEMENT (COTE D'IVOIRE)

Comptes Ordinaires chez les banques de règlements                                                     -                                                -     

Banques comptes ordinaires                                    2 791 813 117                            1 584 555 460   

Valeurs en caisse                                             467 582                                      944 053   

Valeurs à encaisser                                                     -                                                -     

Comptes de créances en souffrance en net (moins provision) -                                        6 075 911                                              -     

Banques comptes sur opérations sur titres                                                     -                                                -     

Autres comptes de dépôts chez les institutions financières                                    1 508 575 918                            1 513 395 932   

Titres de transaction                                                     -                                                -     

Titres de placement (titres propres)                                    1 211 522 325                            1 653 819 473   

Trésorerie                                  4 294 780 706                          3 098 895 445   

Opérations sur titres                                  1 211 522 325                          1 653 819 473   

Compte de négociation et de règlements sur opérations sur titres                                                     -                                                -     

Moins (--) provisions pour dépréciation                                            -     

Clients, valeurs non imputées                                                     -                                                -     

Clients, comptes rattachés                                                     -                                                -     

Clients                                                     -                                                -     

Clients, créances rattachées                                                     -                                                -     

Fournisseurs débiteurs                                             640 000                                              -     

Clients, prestations de services                                       613 022 197                               578 154 982   

Comptes de la clientèle sur opérations sur titres                                                     -                                                -     

Personnels et Comptes rattachés – Organismes sociaux                                        13 335 681                                 15 694 549   

Etat et  collectivités publiques                                          3 060 000                                   4 185 000   

Créances clients litigieuses ou douteuses,                                                     -                                                -     

Autres clients                                                     -                                                -     

Débiteurs divers                                  2 425 641 487                          1 352 641 229   

Autres débiteurs divers                                    2 061 673 040                               955 594 905   

Moins (--) Dépréciations et risques provisionnés -                                    266 089 431   -                           200 988 207   

Immobilisations en cours                                                     -                                                -     

Charges immobilisées                                                     -                                                -     

Immobilisations financières                                        30 740 436                                 16 704 004   

Dépôts et cautionnements                                                     -                                                -     

Avances et acomptes versés sur immobilisations                                                     -                                 110 868 750   

Moins (-) Amortissements -                                    307 135 662   -                           299 781 713   

Immobilisations incorporelles                                       551 917 113                               299 781 713   

Immobilisations corporelles                                                     -                                                -     

TOTAL ACTIF                                  8 195 082 867                          6 220 545 363   

Moins (-) Provisions pour dépréciation -                                      12 383 538   -                             12 383 538   

Valeurs immobilisées nettes                                       263 138 349                               115 189 216   
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POSTES

11

121 à 122

15

18

F

24

G

311

317

319

31

H

32

30

33 à 34

35

38

37

I

50

51 à 52

53

551

552

553

56

57

58

59

J

PASSIF NOTES 31.12.N 31.12.N-1

BILAN

 (du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014)

 (2ème Partie)

(en francs CFA)

DESIGNATION DE L’ENTREPRISE : Pays : DEPOSITAIRE CENTRAL/BANQUE DE REGLEMENT (COTE D'IVOIRE)

Comptes ordinaires chez les établissements de crédits                                            -

Autres sommes dues aux institutions financières                                            -

Comptes ordinaires chez les banques de règlements                                            -

Compte de négociation et de règlement sur opérations sur titres                                            -

Opérations sur titres et opérations diverses                                            -

Virement interne                                            -

Trésorerie                                            -

Clients, créances rattachées                                            -

Clients, valeurs non-imputées                                            -

Clients, espèces                                            -

Clients créditeurs                          262 665 921                             191 059 041

Clients, autres comptes                                            -

Comptes de la clientèle sur opérations sur titres                                            -

Etat et collectivités publiques                             6 718 027                                 8 636 925

Autres créditeurs divers                       3 396 149 409                           2 229 075 628

Fournisseurs et comptes rattachés                          392 459 449                             305 270 923

Personnels et comptes rattachés – Organismes sociaux                           15 747 070                               30 972 043

Subventions et autres fonds reçus                          836 572 377                             516 178 359

Associé - Groupe                             5 979 000                                 1 540 500

Créditeurs divers                     4 079 718 876                        2 766 555 060

Primes liées au capital                           20 344 000                               20 344 000

Réserves                          225 460 837                             180 379 209

Provisions                           18 730 300                             601 183 580

Comptes bloqués d’actionnaires                                        -                                                -

Capital et dotations                       1 560 390 000                           1 560 390 000

Report à nouveau                          218 355 527                             124 698 876

Ecart de réévaluation                                        -                                                -

Emprunts                                        -                                                -

TOTAL PASSIF                     8 195 082 867                        6 220 545 363

Résultat net de l’exercice                       1 235 510 950                             450 816 279

Ressources durables                     4 115 363 991                        3 453 990 303
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POSTE 31.12.N

605

602

603

604

6081-82

600, 601, 6087, 609

K

611-612                                    16 002 188   

613                                    52 177 119   

614                                  170 247 510   

615                                  434 187 126   

616                                    67 387 172   

Autres 61                                                   -   

L

6211                                                 -     

6212                                                 -     

Autres 62                                                 -     

M                                                   -   

TN

63                                      3 737 739   

N

641-642                                  363 014 558   

643                                                 -     

644-648                                    24 315 114   

Autres 64                                                 -     

O

TQ

65                                         196 875   

P                                         196 875   

661                                      7 353 949   

663 à 667                                                 -     

Q

81-83-85-87                                                 -     

89

COMPTE DE RESULTAT

(1ere Partie)

 (du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014)

 (en  francs CFA)

DESIGNATION DE L’ENTREPRISE : Pays : DEPOSITAIRE CENTRAL/BANQUE DE REGLEMENT (COTE D'IVOIRE)

CHARGES NOTES 31.12.N-1

Charges de gestion de comptes                                                 -     

Charges de règlement/livraison                                                 -     

Droits d’affiliation DC/BR et BRVM                                                 -     

Charges de transfert                                                 -     

Charges sur opérations sur titres                                                 -     

Charges réglementaires                                                 -     

Autres charges sur opérations sur titres                                                 -     

Services extérieurs                                  193 843 240   

Autres services extérieurs                                  353 347 129   

Achat                                    14 829 918   

Transport                                    40 695 732   

Charges externes et charges d’exploitation                                740 001 115                                  779 591 044   

Autres charges & pertes diverses                                  176 875 025   

Autres charges externes et charges d’exploitation                                                 -     

Autres rémunérations d’intermédiaires                                                 -     

Rémunérations d’intermédiaires, apporteurs d’affaires                                                 -     

Commissions et courtages sur achats                                                 -     

Commissions et courtages sur ventes                                                 -     

R+S+cpte 74-K-L-M             992 153 404              408 203 257   

Valeur ajoutée

N N-1

Appointements et salaires                                  164 621 614   

Impôts et taxes                                      3 142 343   

Impôts taxes et versements assimilés                                    3 737 739                                      3 142 343   

Autres avantages en nature                                                 -     

Charges de personnel                                387 329 672                                  183 372 113   

Autres rémunérations et indemnités                                                 -     

Charges sociales                                    18 750 499   

TN-N-O                        601 085 993              221 688 801   

Excédent Brut d’Exploitation

N N-1

Dotation aux amortissements                                                 -     

Frais financiers et charges assimilées                                         843 750   

Frais financiers                                       843 750   

Charges hors activités ordinaires

Impôts sur le bénéfice                                                 -     

Dotation aux provisions                                    12 854 620   

Dotation aux amortissements et provisions                                    7 353 949                                    12 854 620   

TOTAL CHARGES                             1 138 619 350                                  979 803 870   

Pertes de l’exercice                                                 -     
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POSTE 31.12.N-1

7111                                    -

7112                         7 002 605

712                      352 802 756

713                      790 893 940

714                                    -

703                                    -

718-719                         4 095 000

R                 1 154 794 301

7261                                    -

7262                       33 000 000

S                      33 000 000

727                      189 459 394

74                                    -

Autres 72                            114 108

T                    189 573 502

73                                    -

76                       53 252 346

U                       53 252 346

82-84-86-88                                    -

                   450 816 279

                   450 816 279

                1 430 620 149

COMPTE DE RESULTAT

(2ème  Partie)

 (du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014)

 (en francs CFA)

DESIGNATION DE L’ENTREPRISE : Pays : DEPOSITAIRE CENTRAL/BANQUE DE REGLEMENT (COTE D'IVOIRE)

Commissions de courtage                                           -

PRODUITS NOTES 31.12.N

Produits du DC/BR                          1 257 055 816

Produits sur prestations de services financiers                                           -

Commissions sur droits de garde                                 9 040 890

Produits Règlement/Livraison                             431 102 813

Produits sur opérations sur titres                         1 703 354 519

Produits sur opérations de contrepartie                                           -

Autres produits                                 6 155 000

Produits de l’ingénierie financière                             28 800 000

Prestations taxables                                           -

Prestations non taxables                               28 800 000

Autres produits                                 3 285 475

Autres produits divers d’exploitation                            177 176 161

Revenus financiers et produits assimilés                             173 890 686

Subventions d’exploitation et autres fonds reçus                                           -

Reprise d’amortissement et provisions                             464 799 620

Produits sur immobilisations financières                                           -

Bénéfice avant impôts                         1 235 510 950

Autres produits                            464 799 620

Produits hors activités ordinaires                                           -

TOTAL DES PRODUITS                         2 374 130 300

BENEFICE DE L’EXERCICE                         1 235 510 950
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Annexe 4

DEPOSITAIRE CENTRAL / BANQUE DE REGLEMENT Pays: CI

               CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT GLOBALE (C.A.F.G.)

                              -    Charges décaissables restantes } à l'exclusion des cessions
                             +    Produits encaissables restants   }

Dotations aux provisions courtes          E.B.E. 601 085 993
Frais financiers 464 799 620

Charges H.A.O. 173 890 686

Impôts sur le résultat
3 285 475

   Total (I) Total (II) 1 243 061 774

CAFG  : Total (II) - Total (I)  = (N - 1) : 450 816 279

               AUTOFINANCEMENT (A.F.)

           AF  =  CAFG  -  Distributions de dividendes dans l'exercice (1)

     AF  =  1 242 864 899 - 312 078 000 (N - 1) : 294 777 279

               VARIATION DU BESOIN DE FINANCEMENT D'EXPLOITATION (B.F.E.)

           Emplois    Ressources
      augmentation (+)    diminution (-)

Fournisseurs débiteurs

Clients -                         

Autres créances

0

Règles comptables spécifiques applicables aux acteurs agrées du Marchés Financier Régional de l'UMOA

TABLEAU FINANCIER DES RESSOURCES ET DES EMPLOIS (TAFIRE)
1er partie: Détermination des soldes financiers de l'exercice 2014

(du 01 janvier 2014 au 31 décembre 2014)
(en francs CFA)

DESIGNATION DE L'ENTREPRISE:  

CAFG= Excédent Brut d'exploitation EBE

d'actif immobilisé

Var. B.F.E. = Var. Stocks (2) + Var. Créances (2) + Var. Dettes circulantes (2)

196 875 Reprise sur provision courtes

Revenus financiers et assimilés
Produits sur immob. Financières

0
Autres fonds reçus

196 875

1 242 864 899

930 786 899

NB: (à l'exclusion des éléments H.A.O. Les acteurs agréés n'ayant pas de stocks, la variation de stock est nulle)
Les rares stocks sont comptabilisés en charges constatées d'avance (autres créances)

       Variation des créances : N - (N - 1)

640 000 ou -                                               

34 867 215 ou

1 102 594 267 ou -                                               

(A)    Variation globale nette des créances 1 138 101 482 ou -                                               
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Annexe 4 (suite 1)

DESIGNATION DE L'ENTREPRISE: DC/BR Pays: CI

           Emplois     Ressources
       diminution (-) augmentation (+)

Clients, avances reçues
Clients créditeurs
Fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales

Dettes sociales

Autres dettes

Risques provisionnés

  (B)    Variation globale nette 
           des dettes circulantes

              EXCEDENT DE TRESORERIE D'EXPLOITATION (E.T.E.)
ETE = EBE - Variation BFE - Production immobilisée

         N           N - 1

  Excédent brut d'exploitation

  - Variation du B.F.E.(- si emplois ; + si ressources) (- ou +)

Règles comptables spécifiques applicables aux intervenants agrées du Marché Financier Régional de l'UMOA

 Variation des dettes circulantes : N - (N - 1)

ou
ou 71 606 880                        
ou 87 188 526                        

1 918 898                             ou

15 224 973                           ou

ou 1 171 512 281                   

ou 65 101 224                        

601 085 993 221 688 801

ou

ou 1 378 265 040 

VARIATION DU B.F.E. = (A) + (B) 0 ou 240 163 558

240 165 558 -103 811 226

  EXCEDENT DE TRESORERIE D'EXPLOITATION 841 251 551 117 877 575
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Annexe 4 (suite 2)

DESIGNATION DE L'ENTREPRISE: DC/BR Pays:  CI 

Exercice
N - 1

Emplois Ressources (E - ; R +)

  I. INVESTISSEMENTS
     ET DESINVESTISSEMENTS
  Charges immobilisées
  (augmentations dans l'exercice) /////////////////////
Croissance interne

498 143 424 - 95 803 581,00
  Acquisitions/Cessions d'immobilisations
  incorporelles 110 868 750 -110 868 750
  Acquisitions/Cessions d'immobilisations
  corporelles 0

Croissance externe
  Acquisitions/Cessions d'immobilisations
  financières 5 685 985 16 704 004 -

293 069 977 -223 376 335

  II. VARIATION DU BESOIN DE FINANCEMENT
  D'EXPLOITATION (cf. supra : Var. B.F.E.) 0 ou 240 163 558 -103 811 226

  A - EMPLOIS ECONOMIQUES A FINANCER 533 233 535 -327 187 561

  III. EMPLOIS/RESSOURCES (B.F., H.A.O.) ou -

  IV. EMPLOIS FINANCIERS CONTRAINTS (1) ///////////////////// -

  Remboursements (selon échéancier) des emprunts
  et dettes financières

533 233 535        -327 187 561

Règles comptables spécifiques applicables aux intervenants agréés du Marché Financier Régional de l'UMOA

TABLEAU FINANCIER DES RESSOURCES ET DES EMPLOIS (TAFIRE)

Exercice N

-

  B - EMPLOIS TOTAUX A FINANCER 0

Acquisition/Cession de titres (transaction, placement, 
comptes divers) 49 770 365

252 135 400

0

19 722 417

  INVESTISSEMENT TOTAL 0
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DESIGNATION DE L'ENTREPRISE: DC/BR Pays: CI

Exercice
N - 1

  V. FINANCEMENT INTERNE

  Dividendes (emplois) / C.A.F.G. (Ressources) 198 161 478

VI. FINANCEMENT PAR LES CAPITAUX 
       PROPRES

  Augmentations de capital par apports nouveaux -

  Subventions d'investissement

  Prélèvements sur le capital 0
  (y compris retraits de l'exploitant)

  VII. FINANCEMENT PAR DES RESSOURCES
        EXTERNES

Ressources en provenance de la clientèle 0
Emprunts (2)   

Autres dettes financières (2) -452 183 277

-254 021 799

  D - EXCEDENT OU INSUFFISANCE DE
        RESSOURCES DE FINANCEMENT (C - B) 0 ou 933 728 688

  VIII. VARIATION DE LA TRESORERIE

  Trésorerie nette

  à la clôture de l'exercice + ou - 4 300 856 617
  à l'ouverture de l'exercice + ou - 3 098 895 445

  Variation Trésorerie :
  (+ si Emploi ; - si Ressources) 1 201 961 172 1 201 961 172 ou -933 728 6880

0

784 284 133 522 224 871

///////////////////////

Règles comptables spécifiques aux intervenants agréés du Marché Financier Régional de l'UMOA

TABLEAU FINANCIER DES RESSOURCES ET DES EMPLOIS (TAFIRE)

Exercice N

Emplois Ressources (E - ; R +)

312 078 000 1 242 864 899 

///////////////////////

///////////////////////

  C - RESSOURCES NETTES DE FINANCEMENT V+VI+VII 0 668 727 637

1 201 961 172



RESOLUTIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

DU 25 JUIN 2015

EXERCICE CLOS LE  31 DECEMBRE 2014
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PREMIERE RESOLUTION

L’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport du Conseil d’Administration sur 
l’activité et la situation de la société pendant l’exercice clos le 31 décembre 2014 et sur les 
comptes dudit exercice ainsi que des Rapports des Commissaires Aux Comptes sur l’exécution de 
leur mandat, les approuve ainsi que les comptes et les états financiers de l’exercice, tels qu’ils sont 
présentés et qui font apparaitre un résultat bénéficiaire de 1 235 510 950 Francs CFA.

DEUXIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport spécial présenté par les Commissaires 
Aux Comptes sur les conventions visées aux articles 438 et suivants de l’Acte Uniforme relatif au 
Droit des Sociétés Commerciales et du Groupement d’Intérêt Economique du traité de l’OHADA, 
l’approuve.

TROISIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale décide, sur proposition du Conseil d’Administration, d’affecter le résultat de 
l’exercice clos le 31 décembre 2014, de 1 235 510 950 Francs CFA augmenté du report à nouveau 
créditeur de 218 355 527 Francs CFA soit un total de 1 453 866 477 Francs CFA, comme suit :

Dividende :             936 234 000 Francs CFA        
Réserve légale :        86 617 163 Francs CFA 
Report à nouveau : 	 431 015 314 Francs CFA

Le dividende par action s’élève à 6 000 Francs CFA.

QUATRIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport de gestion du Conseil d’Administration 
sur la marche de la société au cours de l’exercice social clos le 31 décembre 2014 et le Rapport 
général des Commissaires Aux Comptes sur l’exécution de leur mandat, donne quitus aux 
Administrateurs pour leur gestion et décharge aux Commissaires Aux Comptes pour l’exécution de 
leur mandat.

CINQUIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale, constatant que les mandats de tous les Administrateurs en fonction arrivent 
à expiration lors de la présente Assemblée, décide de reconduire dans leur fonction d’Administrateur, 
pour une durée de trois (3) années prenant fin lors de l’Assemblée appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31 décembre 2017, les Administrateurs désignés comme suit :
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SIXIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale Ordinaire décide de nommer, en qualité de nouveaux Administrateurs pour 
une durée de trois (3) années prenant fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017, les personnes désignées comme 
suit :
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1.  Etats  de l’UMOA  
2.  Caisse  de Retraite  par  Répartition  avec  Epargne  de l’UMOA (CRRAE -UMOA) 
3.  Banque Ouest Africaine  de Développement  (BOAD)  
4.  Chambre  de Commerce  et  d’Industrie  de Côte  d’Ivoire  
5.  Chambre  de Commerce  et  d’Industrie  du Togo 
6.  SABU NYUMAN S.A.   
7.  SGI NIGER  S.A.  
8.  Groupe ATEPA Technologies   
9.  SGI HUDSON & Cie  S.A.   
 

SEPTIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale fixe les indemnités annuelles de fonction du Conseil d’Administration à 83 
millions de FCFA, charge à lui de répartir ce montant entre ses membres. 

HUITIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits des présentes à 
l’effet d’accomplir toutes formalités légales postérieures consécutives aux décisions de la présente 
Assemblée.
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1.  SGI IMPAXIS SECURITIES  S.A.   
2.  SGI BIBE  FINANCE & SECURITIES  S.A.   
3.  SGI AFRICAINE  DE BOURSE S.A.   
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REPERTOIRE



REPERTOIRE  

 SOCIÉTÉS DE GESTION ET D'INTERMÉDIATION (SGI)  

Nom de la société        Adresse                         Téléphone / Fax                  Email  

 BENIN  

ACTIBOURSE  08 BP 0879 COTONOU  T: (229) 21 31 32 28 F:(229) 21 
31 78 00  

information@boa -actibourse.com  

AFRICABOURSE  Avenue Steinmetz en face de DHL ex - Air 
Gabon 01 BP 6002 COTONOU BENIN  

T: (229) 21 31 88 35/36  
F: (229) 21 31 14 54  

africabourse@africabourse.com  

BIBE FINANCE  AVENUE JEAN -PAUL II, 03 BP 2098 
COTONOU  

T: (229) 21 32 48 75/76  
F: (229) 21 32 44 67  

sgibfs@bow.intnet.bj  

SGI BENIN S.A.  Scoagbeto Carré 183 Appt N°2 -B Imm 
Nassif Hamoud, 01 BP 4546 COTONOU  

T: (229) 21 31 15 41/71  
F: (229) 21 31 15 60  

sgibenin2@yahoo.fr  

BURKINA FASO  
CORIS BOURSE S.A  1242 Avenue Dr Kwame Nkrumah, 

Immeuble Coris Bank International, 01 
BP 6585 Ouagadougou 01  

T : (226) 50 33 14 85/50 72 73  
F : (226) 50 33 14 83  

corisbourse@corisbourse.com  

SBIF Avenue de la Résistance du 17 
mai/Immeuble CGP 01 BP 5394 
Ouagadougou 01 

T:  (226) 50 33 04 91/92  
F: (226) 50 33 04 90  

sbif@sbifbourse.bf  

CÔTE D'IVOIRE  
AFRICAINE DE BOURSE  34, BD DE LA REPUBLIQUE - 01 BP 1300 

ABIDJAN 
T: (225) 20 21 98 26  
F: (225) 20 21 98 27  

africaine.bourse@sib.ci  

ATLANTIQUE FINANCE  15 Av Joseph Anoma, Abidjan -Plateau 10 
Etage, 04 B.P. 1036 ABIDJAN 04  

T: (225) 20 31 21 21/23  
F: (225) 20 32 06 77  

sgi@banqueatlantique.ci  

BICI BOURSE  RUE GOURGAS - TOUR BICICI, 01 BP 1298 
ABIDJAN  

T: (225) 20 20 16 68 F:(225) 20 
21 47 22  

bicibourse@africa.bnpparibas.com  

BNI FINANCE  AV. MARCHAND, 14ème étage IMMEUBLE 
BELLERIVE PLATEAU 01 BP 670 ABIDJAN 
01 

T:(225) 20 31 07 77  
F:(225) 20 31 07 78  

bn nances@bni.ci  

CITICORP SECURITIES 
WEST AFRICA  

IMM. BOTREAU ROUSSEL, 28 AVENUE 
DELAFOSSE 01  BP 3698 ABIDJAN 01  

T: (225) 20 20 90 00/01  
F: (225) 20 21 76 85  

noelie.gansah@citigroup.com  

ECOBANK Investment 
Corporation  

AV. TERRASSON DE FOUGÈRES, 01 BP 
4107 ABIDJAN 01  

T: (225) 20 21 10 44 F:(225) 20 
21 10 46  

eic@ecobank.com  

HUDSON & Cie  8-10, AVENUE JOSEPH ANOMA, Tour BIAO 
9ème étage, 18 BP 2294 ABIDJAN 18  

T: (225) 20 31 55 00/02  
F: (225) 20 33 22 24  

info@hudson -cie.com Site Web: 
www.hudson -cie.com  

NSIA FINANCES  8 et 10 avenue Joseph Anoma, 01 BP 
1274 ABIDJAN 01  

T: (225) 20 20 06 53  
F: (225) 20 33 90 93  

contact_biao nance@biao.ci  

PHOENIX CAPITAL 
MANAGEMENT 

Avenue Lamblin, Plateau, 17ème étage 
Immeuble BIAO 01 BP 12 686 Abidjan 12  

T: (225) 20 25 75 90  
F: (225) 20 25 75 99  

cms@phoenixafrica.com Site Web: 
www.phoenix -africa.net  

SOGEBOURSE  5 & 7 AVENUE JOSEPH ANOMA, 01 BP 
1355 ABIDJAN 01  

T: (225) 20 20 12 65  
F: (225) 20 20 14 89  

le.sogebourse@socgen.com  

MALI  
SGI MALI S.A.  Bd Cheick Zayed Imm Botreau Roussel 01 

BP 3698 Abidjan 01  
T: (223) 20 29 41 19  
F: (223) 20 29 29 75  

sgi@ce b.com  

NIGER  
SGI NIGER S.A.  258 B rue de Grand Hôtel BP 10812 

Niamey  
T: (227) 20 73 78 18 F:(227) 20 
73 78 16  

sginiger@sginiger.com  

 
SENEGAL
CGF BOURSE  12, RUE DOCTEUR THEZE - BP 11516 

DAKAR 
T: (221) 33 849 03 99  
F: (221) 33 823 38 99  

cgfbrvm@orange.sn  

SGI IMPAXIS CAPITAL 
SA 

13D Rue des Ecrivains point E BP 45545 
DAKAR FANN 

T:(221) 33 869 31 40/47  
F: (221) 33 864 53 41  

patrick.brochet@impaxiscapital.com  

TOGO  
SGI TOGO S.A  PLACE VAN VOLLENHOVEN,UTB Centrale 

3ème Etage BP 2312 LOME  
T: (228) 22 22 31 45  
F: (228) 22 22 31 47  

Sgi-togo@ids.tg  

1. SOCIETES DE GESTION ET D’INTERMEDIATION
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RESPONSABLE
 

 

TITRE
  

 
 
 

 

 

M. Hubert DE SAINT JEAN 
 

 

Administrateur 
Directeur Général  

 

SGBCI  
01 BP 1355 Abidjan 01 - Côte d'Ivoire  
Tél  : (225) 20 20 15 64  
Fax  :(225) 20 20 14 89 /  
 (225) 20 20 15 25  

 

M. Franklin EREBOR 
 

 

Directeur Général 
 

 

UBA-CI  
17 BP 808 Abidjan 17 - Côte d'Ivoire  
Tél  : (225) 20 31 22 22  
Fax  :(225) 20 31 22 26  

 

Mme Lala MOULAYE 
 

 

Directeur Général   

BOA-CI  
Immeuble BOA -CI angle avenue 
Terrasson de Fougère et rue Gourgas 
01 BP 4132 Abidjan 01  
Tél  : (225) 20 30 34 00  
Fax  : (225) 20 30 34 01  

 

M. Serge BAILLY 
 

 

 

Administrateur 
Directeur Général 
par intérim 
 

 

STANDARD 
CHARTERED BANK 

 
23 Boulevard de la République, 17 BP 
1141 Abidjan 17,  Côte d'Ivoire -
Abidjan, Plateau  
Tél  : (225)20 30 32 51  
Fax  :(225) 20 30 32 16  
 

 

M. Daouda COULIBALY 
 

 

Directeur Général 
 

SIB-CI  
34, BD de la République - Immeuble 
Alpha 2000 - 01 BP 1300 Abidjan  
Tél  : (225) 20 20 00 00  
Fax  :(225) 21 23 64 83  
 

 

M. Alioune CAMARA 
 

 

Directeur Général 
 

BRM  
Immeuble La Rotonde Rue Dr Thèze & 
A N'Doye-Dakar Sénégal  
Tél  :(221) 33  889 6080  
Fax  :(221) 33 823 6383  
 

 

DENOMINATION CONTACT

2. BANQUES TENEURS DE COMPTE / CONSERVATEURS
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3. EMETTEURS

50

11. REPERTOIRE DES EMETTEURS

SOCIETES COTEES
Dénomination Nom de la société Adresse - Téléphone

AIR LIQUIDE CI Air Liquide Côte d'Ivoire 131 Boulevard de Marseille, 01 BP 1 753 Abidjan 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-21-04-40 Fax: (225) 21-35-80-96

BERNABE CI BERNABE Côte d'Ivoire 99 Bd de Marseille, 01 BP 1867 ABIDJAN 01,  CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21 35-20-92 Fax: 21-35-48-84

BICI CI Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie de Côte d'Ivoire Avenue Franchet d'Espérey, 01 BP 1298 ABIDJAN  01, CÔTE D'IVOIRE -  Tél.: (225) 20 20-16-05  Fax: 20-20-17-00

BOA BF Banque of Africa - Burkina faso Ouagadougou, 770, Avenue du Président Aboubacar Sangoulé LAMIZANA, 01 BP 1319 OUAGADOUGOU 01, Burkina Faso -                                           
Tél: 226 50 30 88 70 à 73 - Fax: 226 50 30 88 74 - Email: boadg@fasonet.br - Site: www.boaburkinafaso.com 

BOA BN Banque of Africa - Bénin Avenue Jean-Paul II - 08 BP 879 Cotonou, BENIN - Tél.: (229) 21-31-32-28 Fax: (229) 21-31-31-17
Email: information@boabenin.com

BOA CI Banque of Africa - Côte d'Ivoire Angle Avenue Terrason de Fourgères rue Gourgas, 01 BP 4132 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél: 20-30-34-00                                                      
Fax: 20 30 34 01

BOA NG Banque of Africa - Niger Immeuble SONARA II BP 10 973 Niamey - NIGER- Tél.: (227) 20 73 94 86  Fax (227) 20 73 38 18 
Email: information@boaniger.com

BOLLORE AFRICA LOGISTICS CI BOLLORE AFRICA LOGISTICS Côte d'Ivoire Avenue Christiani - Treichville,BP 1727 ABIDJAN 01,  CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-22-04-20  Fax: (225) 21-22-07-90

CFAO CI Compagnie Française de l'Afrique Occidentale en Côte d'Ivoire Carrefour du CHU de Treichville, 01 BP 2114 Abidjan 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-75-11-60 Fax: (225) 21-75-18-18

CIE CI Compagnie Ivoirienne d'Electricité Avenue Christiani - Treichville,    01 BP 6923 ABIDJAN 01,  CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-23-30-00  Fax: (225) 21-23-30-60     

CROWN SIEM CI CROWN SIEM (Société Ivoirienne d'Emballage Métallique) Bld Giscard d'Estaing, 01  BP 1242 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-75-90-00 Fax: (225) 21-35-03-94

ETI TG Ecobank Transnational Incorporated Togo 2 Rue du Commerce, BP 3261 Lomé, TOGO - Tél.: (228) 22 21 03 03/ 22 21 31 68 Fax: (228) 22 21 51 19

FILTISAC CI Filature, Tissage, Sacs de Côte d'Ivoire KM8 - Route d'Adzopé, 01 BP 3962 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 20 30-46-00 Fax: (225) 20-30-46-46

MOVIS CI Société Ivoirienne d'Opérations Maritimes Rue des containers, 01 BP 1569 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-21-86-00 Fax: (225) 21-35-12-63

NEI-CEDA CI Nouvelles Editions Ivoiriennes  - Centre d'Editions et de Diffussion 
Africaines de Côte d'Ivoire

1 Boulevard de Marseille,  01 BP 1818 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-21-64-70 Fax: 21-21-64-86                                                                        
Email: edition@nei-ci.com

NESTLE CI NESTLE-Côte d'Ivoire Cocody Rue du Lycée Technique,  01 BP 1840 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE- Tél.: (225) 22-40-62-35 Fax: (225) 22-44-43-43

ONATEL BF Office National des Télécomunications du Burkina Faso 705  Avenue de la nation 01 BP 10 000 Ouagadougou 01, BURKINA FASO - Tél.: (226) 50-49-44-49  Fax: (226) 50-30-18-69 

PALM CI PALM Côte d'Ivoire Immeuble SIFCA, 18 BP 3321 ABIDJAN 18 - Tél..: (225) 21-21-09-00/07 Fax: (225) 21-21-09-30

SAFCA CI Société Africaine de Crédit Automobile de Côte d'Ivoire 1 Rue des carrossiers,  01 BP 27 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-21-07-07 Fax: (225) 21-21-07-02

SAPH CI Société Africaine de Plantation d'Hévéas de Côte d'Ivoire Treichville, Rue des Galions, 01 BP 1322 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-75-76-29 Fax:(225) 21-75-76-42/43

SERVAIR ABIDJAN CI SERVAIR ABIDJAN Aéroport International FHB, 07 BP 8 ABIBJAN 07, CÔTE D'IVOIRE -  Tél.: (225) 21-27-80-46/ 21-27-82-50                                                      
Fax: (225) 21-27-87-72

SETAO CI Société d'Etudes et de Travaux pour l'Afrique de l'Ouest Immeuble SIDELAF  Zone 3, 01 BP 925 ABIDJAN 01 - CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-75-50-00   Email: setao@sidelaf.ci

SGB CI Société Générale de Banques en Côte d'Ivoire Avenue Joseph Anoma, 01 BP 1355 ABIDJAN  01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 20 20-13-18/13  Fax: (225) 20-20-13-03

SICABLE CI Société Ivoirienne de Câbles Rue du textile Zone Industrielle de Vridi, 15 BP 35 ABIDJAN 15, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-21-35-35 Fax: (225) 21-21-35-45      
Email: contact@sicable.ci

SICOR CI Société Ivoirienne de Coco Râpé IMMEUBLE COCA COLA 04 BP 973 ABIDJAN 04, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 20 21 05 14 Fax: (225) 23-46-68-10

SITAB CI Société Ivoirienne des Tabacs Zone 4C Rue Thomas Edison-Immeuble EDISON 2ème étage (200 m après HONDA), 01 BP 724 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE  
Tél.: (225) 21-21-88-04/37 Fax: (225) 21-21-88-10/90

SMB CI Société Multinationale de Bitume de Côte d'Ivoire Vridi - Bld Petit Bassam 12 BP 622 ABIDJAN 12 COTE D'IVORE - Tél.: (225) 21-23-70-70 Fax: (225) 21-27-05-18

SODE CI Société de Distribution d'Eau de Côte d'Ivoire Avenue Christiani - Treichville,BP 1843 ABIDJAN 01,  CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-23-30-00 Fax: (225) 21-23-30-60  

SOGB CI Société des Caoutchoucs de Grand-Béréby de Côte d'Ivoire 21 Route du Lycée Technique-Cocody, 17 BP 18 Abidjan 17, 01 BP 365 San-Pédro, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 22-48-00-38/                      
34-72-15-21, Fax: (225) 22-44-33-82/ 34-72-15-02/05

SOLIBRA CI Société de Limonaderies et Brasseries d'Afrique Rue Canal  ZONE 3, 01 BP 1304 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-21-12-00 Fax: (225) 21-35-97-91

SONATEL SN Société Nationale de Télécommunication du Sénégal 6 Rue WAGANE DIOUF, BP 69 DAKAR, SENEGAL - Tél.: (221) 33-839-12-00 Fax: (221) 33-839-12-12

TOTAL CI TOTAL Côte d'Ivoire Centre Nour Al Hayat, 01 BP 336 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 20 -31-61-16 Fax: 20-33-42-08

TRACTAFRIC MOTORS CI Tractafric Motors Côte d'Ivoire Km 4 -Boulevard de Marseille Zone 3  Abidjan, 01 BP 1272 Abidjan 01, CÔTE D'IVOIRE- Tél.: (225) 21-75-03-00/40                                       
Fax: (225) 21-75-03-45   Email: courrier@sdaci.net

TRITURAF CI - Société en liquidation Société ivoirienne de trituration de graines oléagineuses et de raffinage 
d'huiles végétales

Zone Industrielle - 01 BP 1845 BOUAKE 01 - Tél.: (225) 21-75-20-00 / 31 63-26-43 / 31 63-26-42 Fax: (225) 21-75-20-47/                                              
31-63-43-54

UNILEVER CI Huilerie-Savonnerie Lipochimie - Côte d'Ivoire Boulevard de vridi - 01 BP 1551 ABIDJAN 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-75-44-00 Fax: 21-24-68-14

UNIWAX CI UNIWAX Côte d'Ivoire Yopougon-Gare, 01 BP 3994 Abidjan 01, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 23-46-64-15  Fax: (225) 23-46-69-42

VIVO ENERGY CI VIVO ENERGY Côte d'Ivoire Rue des Pétroliers, 15 BP 378 ABIDJAN 15, CÔTE D'IVOIRE - Tél.: (225) 21-75-27-27 Fax: (225) 21-27-53-19 / 21-27-24-99

Rapport annuel 2014

42






